DEPARTEMENT DU LOT
COLLECTIVITE ………………………………………………………….

ARRÊTE PORTANT ATTRIBUTION DE L’INDEMNITÉ DE FONCTIONS, 
DE SUJÉTIONS ET D’EXPERTISE (IFSE)
Concernant : M. Mme ..………………………………………………
Le Maire ou Le Président de ……………………………………………………………………………………………………………………………,

VU le code général de la Fonction Publique, notamment ses articles L.714-1 et L. 714-4 à L. 714-13,

VU le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application de l'article L. 714-4 du Code général de la Fonction Publique,

VU le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 

VU le décret n°2026-484 du 10 du juin 2026 portant dispositions statutaires applicables aux emplois fonctionnels administratifs de direction des collectivités territoriales et des établissements publics locaux assimilés, notamment son chapitre III,

VU le décret n°2026-487 du 10 juin 2026 relatif au régime indemnitaire des agents nommés ou recrutés dans certains emplois administratifs supérieurs de la fonction publique territoriale,

VU la délibération n°…… du …… instaurant le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) spécifique aux emplois fonctionnels administratifs de direction,

VU l’arrêté du 3 juillet 2026 relatif à la répartition par niveaux des emplois relevant du décret n° 2026-484 du 10 juin 2026 portant dispositions statutaires applicables aux emplois fonctionnels administratifs de direction des collectivités territoriales et des établissements publics locaux assimilés,
Considérant que M. / Mme …… exerce les fonctions de …… (emploi fonctionnel occupé), classées au niveau …… (1, 2, 3 ou 4) par l’arrêté ministériel du 3 juillet 2026 fixant la liste, le nombre et le niveau de certains emplois supérieurs de la fonction publique territoriale,

ARRÊTE

Article 1 : Mme / M ……, …… (emploi fonctionnel occupé), percevra une indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise d’un montant annuel de …… euros, à compter du ….. .

Article 2 : Cette indemnité sera versée …… (périodicité fixée par délibération) et sera proratisée en fonction du temps de travail.

Article 3 : Ampliation du présent arrêté sera transmise à : Président(e) du Centre de Gestion, Comptable de la collectivité et notifié à :  
M. Mme …………………………..…………………………………………………………………………………………………. (agent)

	Notifié à l'agent le : ……………………………………………….

SIGNATURE
	Fait à …………………………………………………………………………

Le ……………………………………………………………………………..

LE MAIRE ou LE PRESIDENT




La présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de 2 mois, à compter de la présente notification, par courrier postal (68 rue Raymond IV, BP 7007, 31068 Toulouse Cedex 7 ; Téléphone : 05 62 73 57 57 ; Fax : 05 62 73 57 40) ou par le biais de l’application informatique Télérecours, accessible par le lien suivant : http://www.telerecours.fr 

